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 CANADA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
  

Procès-verbal de la séance ordinaire de la Municipalité de Saint-Ulric 
tenue le 2 février 2026 à 19h00  
 
Sont présents les conseillers (ères) Annie Bernier, Marie-Hélène 
Bouillon, Maude Ranger, Nancy Paquet, Valerie-Lora Truchon, Jean-
François Caron, formant quorum sous la, présidence de Monsieur 
Gaétan Bergeron, maire. 
 

Mme Louise Coll, directrice exécutive agit à titre de secrétaire 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Le maire Monsieur Gaétan Bergeron constate le quorum à 19h00 et 
déclare la séance ouverte. 

 
 2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2026-17  1.  Ouverture de la séance 

2.  Lecture et adoption de l'ordre du jour  
3. Adoption du procès-verbal du 12 janvier 2026 
4.Adoption des comptes à payer du 1er au 31 janvier 2026  
5. Liste des arrérages des taxes au 31 décembre 2025 
6. Adoption du projet de règlement numéro : 2025-363 fixant les conditions de 

 travail des employés de la Municipalité de Saint-Ulric 
7. Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro : 2026-365 portant 

 sur l'occupation et l'entretien des bâtiments sur le territoire de la Municipalité de 
 Saint-Ulric 

8. Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro : 2026-366 
concernant les ententes relatives aux travaux municipaux 
9. Modification budgétaire 
10. Demande d'autorisation à la Commission de protection des territoires agricoles 
du Québec (CPTAQ) - Ministère des transports (MTQ) 
11. Programme d'aide à la voirie locale - Volet projets particuliers d'amélioration par 
circonscription électorale (PAVL - volet PPA-CE)  
12. Réparations majeures sur la rétrocaveuse John Deere 
13. Embauche de la Directrice générale adjointe\greffière-trésorière adjointe, 
Madame Cathy Clément 
14. Questions diverses 
15.Période de questions réservée au public 
16.Levée de l’assemblée 
 
Il est proposé par Madame Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l'unanimité d'approuver et d'adopter l'ordre du jour tel que 
présenté. 

 ADOPTÉE 
 

3- ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 12 JANVIER 2026  
2026-18 

 Il est proposé par Madame Annie Bernier 
 ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers d’approuver et d’adopter le 

procès-verbal du 12 janvier tel que présenté. 
 ADOPTÉE 
 
 

4- ADOPTION DES COMPTES À PAYER DU 1ER AU 31 JANVIER 2026 
2026-19 

Il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon 
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ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers que le paiement des comptes du 1er au 31 
janvier 2026 soit autorisé pour un montant de 250 950.03$  
ADOPTÉE 

 
 
5- LISTE DES ARRÉRAGES DES TAXES AU 31 DÉCEMBRE 2025 

2026-20 
La directrice générale informe le Conseil qu'il reste un montant dû de 
31 155.82 $ des taxes de 2024 et de 48 937.96$ des taxes de 2025, d'un 
montant total de 86 993.89$, incluant les frais et intérêts, aux 
contribuables en défaut de payer.  
 
Il est proposé par Monsieur Jean-François Caron 
ET RÉSOLU à l’unanimité des conseillers d'autoriser la directrice exécutive à aviser 
les contribuables qu'ils ont jusqu'au 1er mars 2026 pour faire le paiement des taxes 
dues pour les années 2024 et 2025, sinon leurs dossiers seront envoyés à la MRC de 
la Matanie pour vente. Il est également convenu d'ajouter des frais de 20$ par 
dossier pour l'envoi de lettres recommandées. 
ADOPTÉE 
 
 
6- ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO : 2025-363 FIXANT LES 
CONDITIONS DE TRAVAIL DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
ULRIC 

2026-21 
ATTENDU QU'UN avis de motion a été donné par Mme la Conseillère Nancy 
Paquet à la séance tenue le 12 janvier 2026 ; 
 
ATTENDU QU'UN projet du règlement portant sur les conditions de travail des 
employés de la Municipalité de Saint-Ulric a été présenté par Mme la 
Conseillère Nancy Paquet à la séance tenue le 12 janvier 2026 ; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la Conseillère Nancy Paquet et 
unanimement résolu qu'il est ordonné et statué que le présent règlement 
portant le numéro 2025-363 soit adopté tel que présenté et joint au 
procès-verbal. 
ADOPTÉE 

 
7- AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO : 2026-365 PORTANT SUR L'OCCUPATION ET L'ENTRETIEN DES 
BÂTIMENTS SUR LE TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 

2026-22 
   Mme Marie-Hélène Bouillon 

donne AVIS DE MOTION qu’à une prochaine séance sera soumis, pour 
adoption, le règlement numéro : 2026-365 portant sur l'occupation et 
l'entretien des bâtiments sur le territoire de la Municipalité de Saint-
Ulric. 

Un projet de ce règlement est présenté par la Conseillère, Mme Marie-
Hélène Bouillon séance tenante. 

 
8- AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO : 2026-366 CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES AUX 
TRAVAUX MUNICIPAUX 

2026-23 
 

Mme Marie-Hélène Bouillon 



 

NO: 2596 
 

donne AVIS DE MOTION qu’à une prochaine séance sera soumis, pour 
adoption, le règlement numéro : 2026-366 concernant les ententes 
relatives aux travaux municipaux. 

Un projet de ce règlement est présenté par Mme la Conseillère  Madame 
Marie-Hélène Bouillon séance tenante.             

 

9- MODIFICATION BUDGÉTAIRE  
2026-24 

   Modification budgétaire sans impact sur les revenus et dépenses  
   Ajustement du taux de taxation 

   CONSIDÉRANT QUE le budget adopté pour l’exercice financier 2026  
   prévoit l’équilibre entre les revenus et les dépenses de la    
   Municipalité; 

   CONSIDÉRANT la nécessité d’effectuer une modification budgétaire  
   interne afin de respecter les dispositions du règlement de taxation en  
   vigueur; 

   CONSIDÉRANT QUE cette modification budgétaire n’entraîne aucune  
   augmentation ni diminution des revenus ou des dépenses, mais   
   constitue uniquement un ajustement comptable; 

   CONSIDÉRANT QU'UN débit de 335 381$ et un crédit de 335 381$   
   doivent être effectués afin de permettre la diminution du taux de   
   taxes, conformément au règlement de taxation; 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Annie Bernier 

et unanimement résolu que le conseil municipal autorise la   
  modification budgétaire suivante : 

• Un débit  au poste budgétaire revenus de la taxe foncière de 335 
381$ 

• Un crédit au poste budgétaire investissement des chemins 250 000 $ 
• Un crédit au poste budgétaire dépenses des chemins 85 381$ 

   QUE cette modification budgétaire soit effectuée afin de permettre  
   l’ajustement et la diminution du taux de taxation, conformément au  
   règlement de taxation en vigueur; 

   ET QUE la direction générale\greffière-trésorière soit autorisée à   
   effectuer les écritures comptables nécessaires à cette fin. 

   ADOPTÉE 

 
 

10- DEMANDE D'AUTORISATION À LA CPTAQ - MINISTÈRE DES 
TRANSPORTS 

2026-25 
RECOMMANDATION À LA CPTAQ_DOSSIER NO : 452599 CONCERNANT LA 
DEMANDE D'AUTORISATION DU MTMD-MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
 
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Transports et de la Mobilité 
durable (MTMD) a déposé une demande d'autorisation (dossier 
#452599) auprès de la Commission de protection du territoire agricole 
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du Québec (CPTAQ) pour l'utilisation à une autre fin que l'agriculture 
d'une superficie totale de 3.3224 hectares, répartie sur onze lots (5  
538 079, 5 538 901, 5 538624, 5 538 606, 5 538 621, 5 537 322, 
5 537 321, 5 538 622, 5 538 619, 5 537 300 et   5 537 299) situés en 
zone agricole dans la municipalité de Saint-Ulric; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet s'inscrit dans le Programme décennal 
d'intervention face aux aléas côtiers sur le territoire du Bas-Saint-
Laurent, de la Gaspésie et des Îles-de-la-Madeleine du MTMD, dans un 
contexte d'adaptation aux changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT QUE dans une communication datée du 28 novembre 
2025, la Commission de protection du territoire agricole du Québec 
(CPTAQ) a demandé à la MRC de La Matanie de produire une 
recommandation dans le cadre du dossier #452599, conformément à 
l'article 58.4 de la loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles en tenant compte des critères de l'article 62 de ladite Loi, des 
particularités régionales, des objectifs du schéma d'aménagement et de 
développement révisé (SADR) et des dispositions du document 
complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le potentiel agricole des lots visés est faible et qu'ils 
sont occupés par des résidences ou terrains vacants sans culture ni 
boisé; 
 
CONSIDÉRANT QUE les lots ne présentent aucune possibilité réaliste 
d'utilisation agricole en raison des contraintes physiques (profondeur 
restreinte) et de la proximité du littoral; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet n'aura aucune conséquence négative sur 
les activités agricoles existantes ni sur leur développement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte les lois et règlements 
environnementaux et vise à réduire les risques liés aux aléas côtiers 
dans un contexte de changements climatiques; 
 
CONSIDÉRANT QU'aucune alternative hors zone agricole n'est possible, 
la route 132 étant un axe structurant longeant le littoral; 
 
CONSIDÉRANT QUE le secteur est caractérisé par une mixité d'usages ce 
qui réduit l'homogénéité agricole; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet contribue à la préservation des sols en 
limitant l'érosion et protège les infrastructures essentielles de la 
submersion côtière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet n'affecte pas la constitution de propriétés 
agricoles suffisantes pour la pratique agricole 
CONSIDÉRANT QUE le projet n'a aucun effet négatif sur la pérennité du 
territoire agricole et n'occasionne aucune perte de terres cultivées;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet respecte la cohabitation harnonieuse des 
usages agricoles et non agricoles; 
 
CONSIDÉRANT QUE la route 132 constitue un axe structurant essentiel 
pour la mobilité des personnes, le transport des biens, le tourisme et 
l'accès aux services de proximité; 
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CONSIDÉRANT QUE le projet n'entrave pas la circulation des véhicules 
agricoles et maintient l'accessibilité à la route 132; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet améliore la sécurité publique et soutient 
indirectement le développement économique et la qualité de vie des 
résidents; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet renforce la résilience d'une infrastructure 
routière essentielle et névralgique qui assure la connectivité de notre 
région; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet contribue à la vitalité des communautés 
rurales en maintenant la desserte et l'accessibilité des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Ulric présente une faible 
vitalité économique (indice de-5,9271, classée au 5e quintile en 2022) et 
que la MRC de La Matanie se situe dans le groupe F, caractérisé par une 
décroissance démographique et un pôle urbain comptant moins de 20 000 
habitants; 
 
CONSIDÉRANT QUE la population de La Matanie a décliné de 9,6% entre 
2006 et 2021 et que l'Institut de la statistique du Québec prévoit un 
scénario sombre d'ici 2041 avec une décroissance de sa population de -
15,3%; 
 
CONSIDÉRANT QUE le secteur visé est situé dans une zone côtière 
vulnérable aux aléas climatiques, notamment à l'érosion, ce qui impose des 
interventions pour la sécurité publique et la résilience des infrastructures; 
 
CONSIDÉRANT QUE la protection de la route 132 soutient indirectement 
les activités agricoles et agrotouristiques en maintenant l'accessibilité et la 
continuité des infrastructures essentielles à leur fonctionnement; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet du MTMD s'harmonise avec les orientations 
et les objectifs du SADR (section 9.2) qui visent à assurer la sécurité et le 
bien-être du public à l'égard des secteurs de contraintes et à limiter les 
dommages causés aux biens par les cataclysmes, notamment en réduisant 
leur vulnérabilité aux aléas naturels en plus d'être conformes aux 
dispositions du document complémentaire; 
 
CONSIDÉRANT QUE le SADR identifie ce secteur comme appartenant à des 
affectations de types agricole dynamique et agricole déstructuré qui ont 
pour objectif de permettre l'implantation de certaines activités non 
agricoles lorsque ces activités ne sont pas susceptibles de nuire à la 
pratique de l'agriculture et à son développement, d'induire des problèmes 
de cohabitation avec les activités agricoles ou lorsqu'il est démontré que 
les activités visées ne peuvent s'implanter ailleurs sur le territoire (chapitre 
5.0); 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC travaille à l'élaboration d'un plan climat dans 
lequel des actions en lien avec l'adaptation aux changements climatiques 
seront mises de l'avant afin de réduire les vulnérabilités de certains 
systèmes notamment le réseau routier; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC aurait souhaité connaitre les détails sur la 
solution retenue pour les tronçons routiers visés par la demande afin de 
mieux en apprécier les enjeux et problématiques; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Nancy Paquet et résolu à 
l'unanimité : 
 
DE transmettre une recommandation favorable à la demande d'autorisation 
déposée par le MTMD dans le cadre du dossier #452599; 
 
DE confirmer que le projet est conforme aux objectifs du schéma 
d'aménagement et de développement révisé (SADR) et aux dispositions du 
document complémentaire. 

 ADOPTÉE 
 
 14- PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - VOLET PROJETS 

PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE 
(PAVL - volet PPA-CE) 

2026-26 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance des modalités 

d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) 
 Du Programme d’aide à la voirie locale (PAVL )et s’engage à les respecter;  
 
 ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 

a été octroyée est de compétence municipale et est admissible au PAVL;  
 
 ATTENDU QUE les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 

laquelle le ministre les a autorisés;  
  
 ATTENDU QUE les travaux ou les  frais inhérents sont admissibles au PAVL;  
 
 ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-AF13 a été dûment 

rempli;  
 
 ATTENDU QUE la transmission de la reddition de comptes des projets a été 

effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au  
 plus tard le 31 décembre 2025 de l’année civile au cours de laquelle le 

ministre les a autorisés;  
 
 ATTENDU QUE le versement est conditionnel à l’acceptation, par le 

ministre, de la reddition de comptes relative au projet;  
 
 ATTENDU QUE, si la reddition de comptes est jugée conforme, le ministre 

fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’il 
a approuvés sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce;  

 
 ATTENDU QUE les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées  
 
 POUR CES MOTIFS, sur la proposition de Madame Maude Ranger, il est 

unanimement résolu et adopté que le conseil de la Municipalité de Saint-
Ulric approuve les dépenses d’un montant de 360 692$ relatives aux 
travaux d’amélioration et aux frais inhérents admissibles mentionnés au 
formulaire V-AF13, conformément aux exigences du ministère des 
Transports et de la Mobilité durable, et reconnaît qu’en cas de non-respect 
de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 ADOPTÉE 
 
 
 12- RÉPARATIONS MAJEURES SUR LA RÉTROCAVEUSEJOHN DEERE 2010 
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2026-27 
 CONSIDÉRANT les bris majeurs sur la rétrocaveuse John Deere 2010; 
 
 CONSIDÉRANT que ce véhicule est essentiel pour faire le déneigement; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution numéro : 2026-15 qui autorise une dépense au 

montant de 12 105$ ainsi que les frais de transports; 
 
 Pour ces motifs 
 Il est proposé par Monsieur Jean-François Caron 
 Et résolution à l’unanimité des conseillers d’autoriser la réparation des bris 

majeures sur la rétrocaveuse John Deere 2010 par l’entreprise Brandt de 
Mont-Joli pour une dépense totale au montant de 35 500$ plus les frais de 
transports.  Que le montant de la dépense soit pris à même les surplus 
accumulés. 

 ADOPTÉE 
 
 13-EMBAUCHE DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE ADJOINTE \GREFFIÈRE-

TRÉSORIÈRE ADJOINTE, MADAME CATHY CLÉMENT 
2026-28 

 
 CONSIDÉRANT que le conseil municipal a procédé au processus de 

sélection afin de combler le poste de directrice générale adjointe\greffière-
trésorière adjointe de la Municipalité ; 

 
 CONSIDÉRANT que le conseil municipal souhaite procéder à l’engagement 

de la candidate retenue ; 
 

CONSIDÉRANT que le comité de sélection a fait ses recommandations aux 
membres du conseil municipal quant à la nomination de Madame Cathy 
Clément au poste de directrice générale adjointe\greffière-trésorière 
adjointe; 
 
POUR CES MOTIFS 
Il est proposé par Madame Marie-Hélène Bouillon 
Et résolu à l’unanimité des conseillers(ères) que le conseil municipal 
approuve la nomination de Madame Cathy Clément au poste de directrice 
générale adjointe\greffière-trésorière adjointe à compter du 2 février 
2026, son salaire est établi selon l’échelle salariale en vigueur classe 2, 
échelon 5. 
ADOPTÉE 

 
 
14- QUESTIONS DIVERSES 
Quelques questions furent posées. 
 
 

15- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
Aucune question. 
 
16-LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

2026-29 
L’ordre du jour étant épuisé, 
Il est proposé par la conseillère Madame Nancy Paquet 
ET RÉSOLU que la séance soit close à 19h26. 
ADOPTÉE 
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Je Gaétan Bergeron, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142(2) du Code municipal. 

 
 

           
Louise Coll     Gaétan Bergeron, maire 

 Directrice exécutive 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


